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1.	Rapporteure: Ruža TOMAŠIĆ (ECR/HR)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0180/2017 / P8_TA-PROV(2017)0223
3.	Date d’adoption de la résolution: 18 mai 2017
4.	Objet: assistance technique dans le cadre de la politique de cohésion
5.	Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne le rôle essentiel joué par l’assistance technique dans l’exécution de la politique de cohésion et présente des recommandations sur améliorations possibles. Il se félicite des activités de la Commission financées par l’assistance technique, et prend acte en particulier des initiatives telles que «Taiex Regio Peer2Peer», du référentiel de compétences et de son outil d’autoévaluation, des pactes d’intégrité, du «Guide d’orientation à destination des praticiens: comment éviter les erreurs les plus fréquentes commises dans le cadre des marchés publics de projets financés par les Fonds structurels et d’investissement européens» et de l’étude intitulée «Stock-taking of administrative capacity, systems and practices across the EU to ensure the compliance and quality of public procurement involving European Structural and Investment (ESI) Funds» (Pratiques, systèmes et capacités administratives en matière d’inventaire dans toute l’Union européenne en vue de garantir le respect et la qualité des marchés publics de projets financés par les Fonds structurels et d’investissement européens). Le Parlement européen reconnaît que de tels dispositifs devraient occuper une place plus importante dans la politique de cohésion après 2020 (paragraphe 1).
Il salue les travaux menés par la task force pour la Grèce et le groupe d’appui pour Chypre concernant la mise en œuvre des Fonds ESI, mais précise toutefois que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour mettre en place une réforme effective et viable dans ces pays (paragraphe 4). Il constate que l’instauration du programme d’appui à la réforme structurelle (PARS) peut avoir des effets bénéfiques pour la politique de cohésion à condition qu’elle ne déroge pas à ses objectifs thématiques et que les moyens nécessaires ne soient pas retranchés à l’assistance technique au titre des Fonds ESI (paragraphe 5).
La résolution évalue de manière positive l’importance de l’assistance technique dans le domaine des instruments financiers, notamment la plateforme de conseil fi-compass, ainsi que l’appui fourni aux États membres dans le cadre de l’initiative «Assistance commune dans le soutien aux projets en faveur des régions d’Europe» (JASPERS) (paragraphes 7 et 8). La résolution souligne la nécessité de rationaliser l’assistance technique afin de la faire porter sur les domaines dans lesquels les autorités de gestion et les bénéficiaires rencontrent le plus de difficultés, mais aussi de veiller à une meilleure intégration des fonds d’assistance technique entre les directions générales intervenant dans les Fonds ESI et à une meilleure coordination avec le service d'appui à la réforme structurelle. (Paragraphes 5, 6 et 7).
En ce qui concerne le suivi et l’évaluation, la résolution met l’accent sur la nécessité d’élaborer des indicateurs adéquats et ciblés de façon à permettre une remontée d’informations plus détaillées de la part des États membres, en vue d’améliorer la transparence et la visibilité de l’assistance technique (paragraphes 9, 10, 27 et 28). En outre, la résolution indique que l’assistance technique devrait parvenir à davantage d’autorités locales et régionales et que renforcer les capacités administratives des niveaux de gouvernance inférieurs permettrait une meilleure mise en œuvre des nouveaux outils de développement des territoires, tels que le développement local participatif et l’investissement territorial intégré (paragraphes 17 et 19).
La résolution estime qu’il y a lieu de renforcer l’assistance technique dans les zones urbaines et que des mesures spécifiques doivent être mises en place pour attirer les investissements dans les secteurs innovants à fort contenu technologique (paragraphes 12 et 21). Une approche axée sur l’échelon bénéficiaire/projet est jugée utile pour alléger les formalités administratives et favoriser l’alignement sur les stratégies existantes dans les États membres (paragraphe 26).
La Commission est invitée à procéder à une évaluation ex post de l’assistance technique en gestion centralisée et de l'assistance technique en gestion partagée.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La Commission doit sensibiliser les acteurs locaux, régionaux, et insulaires en particulier, à l’utilisation d’instruments d’assistance technique à l’initiative de la Commission (paragraphe 2):
La Commission s'emploie activement à promouvoir auprès des autorités nationales des États membres les instruments d’assistance technique dont elle dispose et admet que les autorités locales et régionales pourraient bénéficier de l’assistance technique et jouer un rôle crucial dans sa mise en œuvre. La Commission convient que des mesures supplémentaires peuvent être prises afin de sensibiliser les niveaux de gouvernance inférieurs et soutient pleinement les efforts des États membres en ce sens. En outre, la Commission précise que pour les programmes opérationnels régionaux, auxquels est consacrée une grande partie du budget, les autorités régionales bénéficient déjà, par définition, d’une assistance technique au titre de leurs programmes.
· La Commission doit évaluer l’efficacité et la valeur ajoutée de son instrument appelé «Pactes d’intégrité - Mécanisme de contrôle civil pour la protection des fonds de l’Union européenne», l’incidence du dispositif JASPERS au cours de la période 2007-2013 et, de manière plus générale, la contribution de l’assistance technique au domaine de la politique de cohésion (paragraphes 3, 8, 9 et 16); La Commission est invitée à procéder à une évaluation ex post de l’assistance technique en gestion centralisée et en gestion partagée (paragraphe 32):
Toutes les actions individuelles menées au titre de l’assistance technique sont suivies de près et évaluées régulièrement afin de dresser un bilan des progrès réalisés et de proposer des solutions aux goulets d’étranglement constatés. L’instrument «Pactes d’intégrité» a été lancé en tant que projet pilote dont l’objectif principal est d’évaluer l’efficacité de l’outil relatif aux pactes d’intégrité et peut, par conséquent, être considéré comme une évaluation en tant que telle. S’il se révèle efficace, d’autres mesures pourraient être prises afin de poursuivre l’intégration. Une évaluation ex post a été menée pour la période de programmation 2007-2013. Elle était axée sur le «système de mise en œuvre» de la politique de cohésion (volet 12), c’est-à-dire la combinaison de procédures et d’exigences légales qui favorisent l’investissement efficace et efficient des ressources européennes. Un exercice similaire est normalement prévu pour la période de programmation 2014-2020 et devrait également porter sur les éléments relatifs au recours à l’assistance technique. Pour citer un exemple concret, la stratégie relative à l’assistance technique adoptée par la DG REGIO en 2014 fait actuellement l’objet d’un examen à mi-parcours, qui doit être perçu comme une occasion pour améliorer l’efficacité de la gouvernance en matière d’assistance technique après la centralisation de la mise en œuvre de l’assistance technique à la DG REGIO, ainsi que pour déterminer les outils permettant d’effectuer le suivi et l’évaluation de sa mise en œuvre.
JASPERS a contribué à 504 grands projets (coût total de l’investissement: 84 milliards d’euros) approuvés lors de la période 2007-2013, soit plus de 50 % de tous les grands projets (970) approuvés au cours de cette période. JASPERS a clairement contribué à améliorer la qualité de certains grands projets en ce qui concerne leur justification et leur documentation, mais également en termes de capacités administratives des États membres à gérer de grands projets d’investissements.
· «[...] selon le rapport spécial de la Cour des comptes européenne intitulé "Une plus grande attention doit être accordée aux résultats pour une meilleure assistance technique à la Grèce", la tentative de mise en place d’une réforme effective et viable a produit des résultats mitigés; invite[...] la Commission à rendre compte des résultats obtenus par les actions du service d’appui à la réforme structurelle en Grèce […]» (paragraphe 4):
Concernant la recommandation de la Cour des comptes européenne:
Le service d'appui à la réforme structurelle met intégralement en œuvre les recommandations de la Cour des comptes européenne formulées dans le rapport intitulé «Une plus grande attention doit être accordée aux résultats pour une meilleure assistance technique à la Grèce». Ces recommandations concernent l’organisation de l’appui technique fourni aux États membres (rédaction d’une liste d’experts, méthodologie pour la sélection des fournisseurs, demander un retour d’informations aux bénéficiaires, etc.)
En outre, comme l’a recommandé la Cour des comptes européenne, le service d'appui à la réforme structurelle a lancé une évaluation des travaux de la task-force pour la Grèce (TFGR), notamment dans le but de définir l’incidence potentielle de l'appui technique sur la mise en œuvre éventuelle de réformes, en prenant en compte le fait que les États membres bénéficiaires sont à l’origine des réformes et de leur mise en œuvre et en assument l’entière responsabilité.
Concernant les activités et les résultats obtenus par le service d'appui à la réforme structurelle en Grèce jusqu’à présent:
Le service d'appui à la réforme structurelle soutient 144 mesures de réforme en faveur de la Grèce liées à la mise en œuvre de mesures au titre du programme d’ajustement économique du pays. Parmi les résultats concrets apportés par le soutien figurent notamment la création d’un revenu minimal garanti (qui constitue la pierre angulaire d’un filet de sécurité sociale plus efficace) et la mise en place d’une autorité indépendante chargée des recettes publiques (IAPR), ce qui a grandement amélioré la perception de l’impôt ainsi que la résolution des litiges en matière fiscale.
Pour de plus amples détails concernant les modalités du soutien apporté à la Grèce ainsi qu’une liste plus exhaustive des réalisations, la Commission renvoie aux rapports communiqués par le service d'appui à la réforme structurelle au groupe de travail Eurogroupe et à l’Eurogroupe le 24 octobre et le 7 novembre 2016.
· Invite la Commission à garantir la plus grande coordination entre toutes les directions générales intervenant dans les Fonds ESI et le PARS, afin d’exploiter au maximum les synergies et les complémentarités des actions; invite la Commission à mieux rationaliser l’assistance technique afin de la faire porter sur les domaines dans lesquels les autorités de gestion et les bénéficiaires ont constaté des goulets d’étranglement (paragraphes 5, 6 et 7):
Le service d'appui à la réforme structurelle a pour mission de piloter et de coordonner l'appui technique fourni par la Commission aux États membres. À cette fin, un mécanisme de coordination a été mis en place en septembre 2016 pour: 1) garantir une complémentarité entre tous les instruments d'appui technique gérés directement par la Commission (par exemple l’assistance technique en gestion centralisée au titre des Fonds ESI, le PARS, les programmes Fiscalis 2020 et Douanes 2020, etc.); 2) garantir l’alignement du soutien fourni par les politiques de l’Union et 3) éviter un double financement par les actions et les mesures financées directement par la Commission et celles financées en gestion partagée. Dans ce dernier cas, il s’agit de mettre en place une collaboration étroite avec les États membres, notamment grâce au soutien des directions générales intervenant dans les Fonds ESI. De plus, le mécanisme de coordination vise à renforcer la capacité d'appui technique de la Commission, en partageant les connaissances en matière de méthodologies pour la fourniture d’un appui technique (par exemple par des bases de données d’experts, des méthodologies pour la conception, le suivi et l’évaluation, etc.)
En ce qui concerne l’optimisation du soutien consultatif fourni par les divers instruments en matière de projets d’investissement, des travaux internes sont en cours au sein de la Commission.
· «[… ] prie instamment la Commission d’investir dans l’amélioration du système d’information et d’évaluation en développant des indicateurs plus appropriés et prêts à l’emploi dès la prochaine période de programmation» (paragraphe 10):
Au cours de la période de programmation actuelle, les États membres sont invités à avoir recours à l’assistance technique de manière plus ciblée, en tenant compte des leçons tirées de la période de programmation précédente. La Commission incite les États membres à recourir à l’assistance technique, par exemple pour élaborer des stratégies permettant de remédier plus efficacement au non-respect des conditions ex ante, mais aussi pour répondre aux mesures de lutte contre la fraude et la corruption ainsi que pour élaborer, dans le cas d’une assistance technique en faveur des salaires, un plan d’action en matière de ressources humaines qui détermine les besoins les plus importants des travailleurs. Plus concrètement, une étude sur le recours à l’assistance technique en faveur des salaires pour le personnel chargé de gérer les Fonds ESI, établissant un lien entre le soutien en faveur des salaires et les indicateurs basés sur la performance, sera lancée en 2017.
La Commission reconnaît que le système peut être davantage affiné sans ajouter trop de contraintes aux structures administratives. La Commission travaille sur une liste d’indicateurs de référence (réalisation et résultat) pouvant être recommandés aux États membres au regard des activités d’assistance technique prévues dans le cadre d’un programme opérationnel spécifique. Afin d’obtenir un meilleur aperçu de la mesure dans laquelle l’assistance technique est utilisée pour le cofinancement des salaires dans les États membres, le «nombre d’employés (ETP) dont le salaire est cofinancé par l’assistance technique» a été inclus comme indicateur de réalisation dans de nombreux programmes opérationnels.
· «Demande à la Commission de préparer des mesures et des moyens destinés à la mise en place de l’assistance technique à l’exécution des stratégies macrorégionales de l’Union [...]» (paragraphe 11):
La Commission a déjà recours aux ressources disponibles dans le cadre de l’assistance technique pour soutenir les stratégies macrorégionales. L’assistance technique a contribué au lancement d’activités dans le cadre de nouvelles stratégies. Elle a également servi à soutenir des initiatives ad hoc telles que des forums annuels ou des études. Les dotations actuelles en matière d’assistance technique suffisent à couvrir ces besoins. La Commission tient à souligner l’importance de la viabilité des stratégies macrorégionales. Le soutien apporté au moyen de l’assistance technique devrait contribuer à couvrir la phase initiale des activités disposant d’autres sources de financement (y compris les Fonds ESI) devant être utilisées à des étapes ultérieures.
· Demande à la Commission de préparer la mise en place de l’assistance technique, plus particulièrement des groupes de travail pour les États membres, afin d’éviter tout retard dans la mise en place des autorités et des programmes opérationnels nécessaires dans le cadre de la politique de cohésion de l'après 2020 (paragraphe 13):
Compte tenu des enseignements tirés de la période de programmation 2007-2013 et de l’expérience vécue avec le groupe de travail sur l’amélioration de la mise en œuvre, la Commission continue de suivre et d’examiner les programmes opérationnels dont la mise en œuvre présente des risques. En raison des spécificités des différents États membres et programmes opérationnels, un suivi attentif, géré par les services concernés, a été mis en place pour les programmes peu efficaces. L’engagement actif des services de la Commission et l’intensification des canaux politiques, couplés à une analyse approfondie des goulets d’étranglement permettront de définir et de mettre en œuvre des mesures ciblées et/ou correctives concernant des programmes opérationnels spécifiques. La Commission européenne examine différentes pistes afin de proposer des actions de renforcement des capacités administratives (avec l’appui de l’assistance technique) aux États membres bien avant le début de la prochaine période de financement, de façon à ce que les conditions-cadres relatives au renforcement des capacités administratives soient en place avant le lancement des programmes (anticipation).
· Propose que la Commission intervienne directement pour renforcer les responsabilités des partenaires au cours de la prochaine période de programmation financière (paragraphe 17):
L’importance des partenaires dans la mise en œuvre de la politique de cohésion, qui est toujours clairement liée à la mise en œuvre des Fonds ESI, est inscrite dans le cadre réglementaire de la politique de cohésion. Le soutien au moyen de l’assistance technique est possible et encouragé par la Commission pour des actions appropriées (voir par exemple l’article 59 du règlement portant dispositions communes). Le partenariat est un principe fondamental et implique une coopération étroite entre la Commission, les autorités des États membres au niveau national, régional et local, ainsi que d’autres organisations gouvernementales et non gouvernementales à toutes les étapes de la mise en œuvre. Toutefois, la participation de tous les partenaires à ce dialogue relève avant tout du principe de subsidiarité, compte tenu des contextes institutionnels nationaux et régionaux spécifiques. La responsabilité première incombe par conséquent aux États membres. La Commission continuera d’encourager une participation équilibrée et transparente au processus des partenaires à tous les niveaux. Une assistance technique peut être mise à disposition pour optimiser leur rôle dans le processus.
· «[… ] demande à la Commission d’étudier les initiatives et les mécanismes susceptibles de donner aux acteurs locaux les moyens d’exploiter pleinement les possibilités de programmation prévues par les règlements relatifs aux Fonds ESI» (paragraphe 22):
La Commission est favorable à la mobilisation des autorités locales dans la mise en œuvre des Fonds ESI et a élaboré les instruments appropriés (par exemple le développement local mené par les acteurs locaux et l’investissement territorial intégré). Dans le cadre du programme pilote de développement urbain, la Commission encourage les autorités locales à prendre une part plus active dans la préparation de nouvelles initiatives.
· «[...] invite la Commission à favoriser la fongibilité des actions d’assistance technique afin de permettre des économies d’échelle [...]» (paragraphe 25):
La Commission reconnaît que la fongibilité des actions d’assistance technique devrait être davantage favorisée. Les outils d’assistance technique sont utilisés afin d’améliorer l’échange et le partage d’expérience et de bonnes pratiques entre les États membres (voir, par exemple, Taiex Regio Peer 2 Peer, fi-compass, projets pilotes urbains). La Commission encourage le recours à des projets plus grands et plus systémiques plutôt qu’à des projets couplés à des solutions ad hoc, et ce pour accroître leur efficacité.
· Invite la Commission à procéder à une analyse afin de déterminer laquelle des deux options offertes aux États membres – faire de l’assistance technique un axe prioritaire d’un programme opérationnel ou y consacrer un programme opérationnel spécifique – a produit les meilleurs résultats et a permis un suivi et une évaluation de meilleure qualité (paragraphe 29):
Les États membres peuvent choisir de faire de l’assistance technique un axe prioritaire d’un programme opérationnel ou d’y consacrer un programme opérationnel spécifique et, jusqu’à présent, aucune différence significative n’a été observée par la Commission. Les résultats dépendent principalement du contexte et doivent être corroborés par la dotation des fonds de l’UE et par le système institutionnel des États membres. Il a toutefois été observé que les pays bénéficiant de plus grandes dotations et d’un cadre institutionnel plus centralisé obtiennent de meilleurs résultats avec un programme opérationnel spécifique, tandis que les pays dont la gestion des programmes opérationnels régionaux est plus décentralisée ont tendance à obtenir de meilleurs résultats avec l’assistance technique en tant qu’axe prioritaire d’un programme opérationnel, ce qui permet des actions plus ciblées en faveur d’une région spécifique.
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